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NYANGOMA appelle a combattre ouvertement le bradage des entreprises de I'Etat

@rib News, 27/10/2008DECLARATION DU CNDD A€ PROPOS DE LA PRIVATISATION SAUVAGE DES ENTREPRISES
PUBLIQUESLI. Face au bradage du domaine public et des entreprises de |a€™Etat par le rA©gime en place, le CNDD porte A |
connaissance de Ia€™opinion nationale et internationale ce qui suitA :A.A Historique du mouvement de privatisation2. Les
principes de privatisation systA©matique ont pour origine ce qu'on appelle le consensus de Washington (CW), une

doctrine soutenue par les institutions de Bretton Woods et imposA©e dans le monde entier. Le consensus de Washington
repose sur les principes suivantsA :

a. Encourager la concurrence dans tous les domaines et A tous les niveaux: les individus, les entreprises, les rA©gions et

les pays doivent Adtre mis en concurrenceA :b. Maintenir l'inflation A un bas niveauA ; c. Permettre aux flux de capitaux de
franchir librement les frontiA res y compris les capitaux spA©culatifs A court termeA ; d. RA©duire les impA'ts sur les grandes
sociAOtAOsA ;e. Ne pas ACliminer les paradis fiscauxA : les salariA©s, les consommateurs et les PME payent le plus da€™imp
Privatiser toute entreprise rentable et laisser le marchA© tout A rA©gulerA ; g. Flexibiliser les marchA©s du travail et intensifier |
concurrence entre travailleursA ; h. Faire payer 'accA’s A divers services sociaux normalement gratuits comme les A©coles

et les hA pitaux.3. La majoritA© des pays africains ont mis en ~application ces thA©ories de la Banque Mondiale et du FMI,

soit A aveuglement, soit sous la pression de ce qu'on a appeIA© les Politiques d'’Ajustement Structurel : PAS. La PAS ajetA©
dans la rue des milliers de travailleurs, a engendre de fortes inA©galitAG©s partout dans le monde, A accentuant la
paupA@rlsanon des pays sous dA©veloppA®©s, africains notamment. Les pays africains n'ont pas connu de vACritable
dA©veI0ppement mais des croissances fictives fondA©es sur des A©conomies arriA©rA©es de rente du pA®trole ou des autre
matiA res premiA‘res.4. Aujourd'hui, la doctrine est contredite et remise en cause par des grands A©conomistes

amAG©ricains comme Joseph Stigritz, prix Nobel de I'A©conomie en 2004 et numA©ro 2 de la Banque Mondiale. Cet AOminent
A©conomiste revient sur le rA’le de I'Etat dans la rA©gulation des marchA©s et montre que les pays qui s'en tirent bien
A®©conomiquement sont ceux dont l'intervention de I'Etat reste prA©pondA®@rante. 5. La crise financiAre qui secoue
actuellement le monde est en train de lui donner raison. Les faits contredisent le Consensus de Washington quand

beaucoup de nations du monde, pour sauver les banques en faillite commencent A les nationaliserA ; quand IA€™AmAGrique
doit mobiliser 700 milliards de dollars pour sauver les banques en dA©confiture, et quand les pays industrialisA©s dont le
Benelux, laA€E™Allemagne, la France et la Grande Bretagne dA©cident da€™accorder des garanties bancaires aux A©pargnants
contrA’ler et sanctionner les responsables des manipulations et faillites financiA'res. Les Etats sont contraintsA de prendre

des participations dans les grandes banquesA afin de les contrA’ler.B. Situation au Burundi6. InaugurA©e sous le
gouvernement de JAE™UPRONA et de Pierre Buyoya, la privatisation aA repris et sA€™est accentuA©e de faA§on inquiA©tant
le rA©gime du CNDD-FDD. A Aujourda€™hui les entreprises comme la SociAOtA© HA teliAre et Touristique du Burundi(SHTB
IJA€™ONATEL, la SOSUMO, Ia€™OTB, la COGERCO, le COTEBU, la VERRUNDI, I&4€™HA tel Source du Nil, lA€™OCIBU etc
concernA®es par la privatisation.7. La privatisation des entreprises sensibles et stratA©giques met en pAcril la souverainetA©
nationale, la sA©curitA© et la garantie du service public dans des conditions A©quitables pour toutes les rA©gions et les
couches sociales, la sSA©curitA© de la€™emploi et la valeur de ses conditions, le niveau raisonnable des coAnrts, la qualitA© de
services etc. Et lA€™achat par une sociAGtA© A©trangA re de prA’s de dix entreprises risque de remettre en cause la souverail
du pays.8. LesA clauses liant A€ ™Etat burundais A cette entreprise sont sommaires, imprAGcises et exposent le Burundi A dk
dA©convenuesA : Autant le Burundi se montre gA©nA®©reux et prA©cis en exonACrations et autres dA©fiscalisations, autant les
engagements de I&€™autre partie sont vagues, facultatifs sur la nature et les dimensions exactes des rA®@alisationsA ; les dACI:
da€™exA©cution et de cessions des infrastructures qua€™elleA va rA©aliser et exploiter avant de les rA©trocA©der au Burunc
coAxts financiersA ; les clauses environnementales etc.9. En concA©dant ces exonACrations, le gouvernement, quel que soit
le niveau de responsabilitA© du fonctionnaire qui lA€™engage, empiAte sur les prA©rogatives du parlement seul habilitA®© A vi
la loi des finances qui fixe la€™assiette fiscale.10. Le danger aujourd'hui est que la privatisation A outrance et dans 'opacitA©
risque de livrer les entreprises publiques A des prA©dateurs, ceux-IA mA2mes qui sont responsables de leur faillite: ils vont

les racheter A pour un franc symbolique avec l'argent qu'ils ont pillA© dans les caisses de I&€™Etat.11. Parmi les principales
difficultA©s des entreprises en privatisation,A la responsabilitA© de 1a€™Etat, dAGbiteur irrA©gulier et de mauvaise foi, est eng
En matiAre de privatisation des entreprises publiques, le CNDD considAre que le problA 'me est moinsA |a&€™implication de
la€™Etat dans les activitA©s A©conomiques par Ia€™apport de capital que I&€™incapacitA© du gouvernement en place A A fe
rigoureusement les entreprises publiques ou paraAcGtatiques. C. Position du CNDD12. Au regard de ce qui prA©cA 'de, le
CNDD exigeA :a. La suspension immA®©diate du processus de privatisation des entreprises 0A! laA€™Etat dAGtient des actions ¢
attendant un consensus national suffisant sur la questlonA ;b. Le maintien obllgat0|reA dans le domaine public des

entreprises de souverainetA© qui garantissent la sSA©curitA© et la solidaritA© nationale des citoyens comme Ia€™eauA ; [AE™A
santA©A ; lA€E™A©ducation, la formation et la rechercheA ; les banques et les assurancesA ; les ports et aA©roportsA ; Ia€T'V'en
et laA€™assainissementA ; les transports publics, les tAGIA©communications, la Justice, la sSA©curitA©, la poste etc.c. La publice
des bilans rA©els des entreprises oAt laA€™Etat dAGtient des actions, notamment celles menacA©es par la privatisationA ; et
Ia€T""apurement total des dettes de Ia€“" Etat envers ces entreprisesA :d. La saisine de Ia commission des lois du parlement afir

la privatisationrAAAAAAAAA La rA©forme du cadre juridique des privatisations,, AAAAAAAAA La m|se en place da€
des performances des entreprises privatisA©es.A e. La prioritA© aux nationaux et aux travailleurs dans I&€™achat des actions
entreprises A A privatiser13. Le CNDD invite les forces vives de la nation: syndicats, les partis dA©mocratiques et toute la
sociAGtA© civile A se mobiliser et combattre ouvertement ce processus de privatisation sauvage des entreprises
publiques.Fait A Bujumbura, leA 24 octobre 2008Pour le CNDDHon. LA©onard NYANGOMAPrA®©sident
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